
 
Orléans, le 30/01/2026 

Internationaliste face aux impérialismes ! 
 
« Le fait qu’ils aient débarqué là avec un bateau il y a 500 ans ne signifie pas qu’ils possèdent le territoire. » 
Cet argument de Trump contre l’appropriation danoise du Groenland invalide toute la colonisation de 
l’Amérique du Nord.  
Au Groenland, les appétits étatsuniens et européens pour les terres rares et les routes arctiques révèlent une 
nouvelle phase de la prédation impérialiste. La seule issue progressiste est pourtant claire : celle de la 
souveraineté du peuple autochtone, contre toutes les tutelles. 
 
En Palestine, le génocide en cours à Gaza vise à écraser définitivement un peuple colonisé qui refuse de 
disparaître, jusqu’à en effacer la culture. 
En Iran, la répression sanglante d’un soulèvement populaire montre un régime à bout de souffle, tandis que 
les impérialismes tentent d’instrumentaliser la situation. 
En Ukraine, face à l’invasion impérialiste russe, le peuple doit disposer des moyens matériels et politiques de 
résister. Contre les lectures campistes et abstraites, il est indispensable d’entendre les voix des gauches 
ukrainiennes, engagées à la fois contre l’agression militaire et contre les politiques antisociales. 
Au Venezuela, l’agression ouverte des États-Unis marque une nouvelle étape dans la guerre impérialiste pour 
le contrôle du pétrole et la domination de l’espace caribéen et latino-américain. Bombardements, chantage 
militaire et ingérence directe visent à placer le pays sous tutelle. 
 
Non à l’impérialisme ! Défendre les peuples !  
 

De la Palestine à l’Iran, du Groenland à l’Ukraine, du Venezuela à la Kanaky, une même exigence 
s’impose : l’autodétermination, la justice sociale, la démocratie par en bas. 
L’internationalisme n’est ni une posture morale ni un slogan abstrait. Il est une condition stratégique : 
sans indépendance de classe, sans solidarité active, il n’y aura pas d’alternative réelle au capitalisme 
et à l’impérialisme. 
 

Les palestinienNEs sont soumisEs à une action génocidaire 
prolongée ! 

Déguiser le génocide en « Conseil de la Paix ». 
Le plan Trump pour la gouvernance coloniale de Gaza se poursuit avec une « seconde phase » du prétendu 
cessez-le-feu. Elle n’est rien d’autre qu’une mise sous tutelle des GazaouiEs et un démantèlement de la 
résistance. L’objectif de ce grossier maquillage diplomatique est clair : répondre aux objectifs israéliens en 
annihilant toutes les capacités organisationnelles et défensives du peuple opprimé, contraint de vivre dans 
des réserves coloniales. 
 

Détruire les structures humanitaires.  
L’État colonial israélien finit d’achever les dernières structures humanitaires onusiennes. Ces acteurs-clés 
voient leurs employéEs être criminaliséEs et leur bâtiments anéantis. Le siège de l’agence des Nations Unies 
pour les réfugiés palestiniens (UNRWA) à Jérusalem-Est, déjà partiellement démoli, a été incendié. 36 ONG 
ont été interdites dans la bande de Gaza. Les autorités israéliennes s’acharnent à détruire les structures de 
l’aide humanitaire pour la privatiser, la militariser et la subordonner à leurs intérêts.  

La proposition de loi Yadan vise à criminaliser les militantEs pro-palestiniens. 
À l’heure où les palestinienNEs subissent une destruction co-organisée de leurs corps, de leurs institutions et 
de leur capacité d’autodétermination, les voix des militantEs s’élèvent. Mais notre gouvernement veut les 
criminaliser. La Loi Yadan organise la criminalisation des combats antisionistes sous couvert de lutte contre 
l’antisémitisme.  
 

Face à l’aggravation du génocide et aux processus visant à définitivement nous faire taire, haussons 
le ton. Amplifions nos voix et celles de nos camarades palestinienNEs, organisons-nous contre la 
censure, massifions le mouvement anticolonial contre les impérialismes, pour une Palestine libre. 
 
 
 



Solidarité avec les Kurdes de Syrie 
 
Les Kurdes de Syrie sont à nouveau sous la menace conjointe de Damas et d’Ankara, 
dans un contexte de recomposition impérialiste régionale. Face aux offensives 
militaires, aux manœuvres diplomatiques et à l’abandon des puissances 
occidentales, la solidarité avec le peuple kurde et son droit à l’autodétermination est 
urgente. 
 
Vers une Syrie centralisée et unifiée 
 
Après la chute d’Assad, l’Armée nationale syrienne et l’armée turque ont attaqué Kobané et 
Manbîj, au Rojava. Un an plus tard, Kobané est de nouveau assiégée. Alep a été le théâtre 
de nouvelles batailles pour reprendre les quartiers kurdes et forcer les Forces 
démocratiques syriennes à quitter la ville. Des massacres ont été commis. 
Le pouvoir à Damas veut rétablir une Syrie centralisée et unifiée, en jouant des divisions 
ethniques et religieuses, et en attisant les tensions contre les Druzes, les Alaouites ou les 
Yézidis. La Turquie joue un rôle central. Ses drones appuient les troupes syriennes, ses 
bombardements frappent le Rojava, et Erdogan veut en finir avec l’expérience autonome 
kurde.                                                                                           
 
Le Rojava, un contre-modèle 
émancipateur  
 
Le Rojava incarne un contre-modèle face aux 
politiques coloniales et impérialistes du Levant : 
autodétermination des peuples, confédéralisme 
démocratique, féminisme, écologie. Mais il s’est 
heurté à l’impérialisme régional et international. 
Les États-Unis ont utilisé les Kurdes contre Daech, 
puis les ont abandonnés. La France et l’UE parlent 
de droits humains mais refusent de reconnaître 
l’Administration autonome du Nord-Est syrien et 
financent la reconstruction pendant que la guerre 
continue. 
Le président syrien Al Sharaa, ancien commandant 
djihadiste d’AlQaida puis de l’Etat islamique, 
aujourd’hui en costard-cravate, promet la 
reconnaissance de la langue kurde et des droits civiques, mais exige l’intégration des forces 
kurdes dans l’armée syrienne, avec le soutien de Washington. Le cessez-le-feu est fragile, 
les tensions restent vives, et la population kurde reste menacée. 
 
Le peuple kurde a le droit à l’autodétermination 
 
Le peuple kurde a le droit à l’autodétermination, le droit de se défendre, le droit de 
décider de son avenir. 
En Europe, la solidarité s’organise : manifestations, rassemblements, actions de 
désobéissance civile, caravane RiseUp4Rojava, collectes pour l’AANES et Roja Sor. 
Amplifions cette solidarité ! 
Nous continuerons de soutenir les revendications nationales kurdes, 
l’autodétermination des peuples et les résistances populaires. Nous nous opposons 
aux impérialismes qui convergent contre les peuples. 
 
Bîjî Berxwedana Rojava ! Vive la résistance du Rojava ! 


